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Le point de vue de la 
Fédération des élus des 
Entreprises publiques locales  
 

La Fédération des élus des 
Entreprises publiques locales 
(FedEpl) est une association 
d’élus rassemblant les décideurs 
locaux ayant choisi de s’appuyer 
sur des entreprises détenues et 
gouvernées par leurs collectivités 
pour assurer des services publics 
et développer des projets 
territoriaux, tels que la transition 
énergétique. Forte de son réseau 
de plus de 13 000 élus et de 1 503 
entreprises, la FedEpl fait le lien 
entre les réalités du terrain et les 
pouvoirs publics, et propose les 
évolutions nécessaires au bon 
développement de projets à fort 
impact pour les territoires. 
 

EN BREF. Depuis la loi de transition énergétique pour la croissance verte de 
2015, les Entreprises publiques locales (Epl) se sont imposées comme des 
acteurs majeurs du développement des énergies renouvelables dans les 
territoires. Présentes sur l’ensemble des filières — éolien, solaire, biomasse, 
géothermie, hydroélectricité — elles contribuent de manière significative à la 
production d’énergie verte en France. 
 
Les Epl constituent des outils économiques opérationnels au service des 
collectivités, capables de mobiliser investissements, compétences et 
partenariats publics et privés pour porter des projets ancrés localement. 
 
Le développement du réseau électrique constitue une condition déterminante 
de la réussite de ces projets. Lorsqu’il prend en compte ces réalités territoriales, 
il devient un levier essentiel pour sécuriser les trajectoires locales et accélérer 
la transition énergétique à l’échelle nationale. 

Contact : Fédération des élus 
des Entreprises publiques 
locales 

14 rue de la Tombe Issoire 

75014 Paris  

Site internet : www.lesepl.fr  

 

Tél. 01 53 32 22 00 

N
°7

7
 I

 J
A

N
V

IE
R

 2
0

2
6

 

https://www.debatpublic.fr/projet-nouveaux-reacteurs-nucleaires-gravelines
http://www.debatpublic.fr/reseau-electrique-en-debat
http://www.debatpublic.fr/le-reseau-electrique-en-debat
https://cloud.letsignit.com/collect/bc/632488d8de78fa9e7dba5d29?p=uH7jd7wMUjo_Cuvb1Ir614KB6506QHPiPSMAhy6Maf_e_3bxjODHeXAkauVtMLxKk9AIpUM28xBmmn3lT_mBR-U_z5ON46A5aOWtw6zRNVxyptFoYoGvGeQO0eKNXAJL


 
  

Les Epl sont des sociétés anonymes détenues 
et gouvernées par les collectivités locales, soit 
exclusivement, soit en partenariat avec d’autres 
acteurs, tels que des organismes financiers, des 
entreprises privées ou des collectifs citoyens. 
Elles se déclinent en trois principales formes 
juridiques : 

• Société publique locale (Spl) : à capitaux 
entièrement publics ; 

• Société d’économie mixte (Sem) : dont la 
majorité du capital est détenue par les 
collectivités ; 

• Société d’économie mixte à opération 
unique (SemOp) : caractérisée par une 
majorité de capitaux privés. 
 

La présence des Epl dans le secteur énergétique 
connaît une croissance soutenue : elles sont 
aujourd’hui 185 à intervenir dans ce domaine, 
contre 128 en 2020. Elles développent des 
projets couvrant l’ensemble du spectre des 
énergies renouvelables - éolien, solaire, 
biomasse, géothermie, hydroélectricité, etc.- 
jusqu’à représenter 5 TWh de production 
annuelle d’électricité renouvelable en 2024 (soit 
3,3 % de la production nationale). Certaines 
d’entre elles assurent également la distribution 
de l’énergie produite. Ces dernières participent, 
aux côtés de RTE, à un vaste programme de 
modernisation et d’extension des infrastructures 
électriques. Dans la Vienne, par exemple, la 
Sem Sorégies, par sa filiale SRD, prévoit le 
raccordement de sept postes sources, afin de 
renforcer les capacités d’accueil et de production 
sur les réseaux de distribution. 
 
Les structures de coopération territoriale — 
syndicats départementaux ou intercommunaux 
d’énergie — demeurent les principaux initiateurs 
de la création d’Epl dans le domaine 
énergétique, suivies ensuite par les 
intercommunalités et les communes. Au-delà de 
leur rôle d’impulsion, ces acteurs démontrent 
que la transition énergétique ne peut être portée 
efficacement qu’à travers une démarche 
collective. Les Epl constituent en ce sens un outil 
opérationnel capable de réunir collectivités, 
entreprises privées et citoyens autour d’une 
vision commune, permettant de structurer une 
véritable dynamique territoriale aux plusieurs 
atouts :  

• La proximité et l’appropriation territoriale, en 
allant au-delà de l’adhésion pour permettre 
un véritable portage des projets à l’échelle 
locale, en intégrant les défis énergétiques 
dans des politiques locales partagées ; 

• La mutualisation des ressources humaines, 
techniques et financières, permettant à tout 
territoire de développer des initiatives 
ambitieuses - y compris ceux qui, faute de 
moyens, ne pourraient pas les porter seuls. 

• Un effet levier sur l’investissement, rendu 
possible par la création de filiales et la 
mobilisation d’un plus grand nombre 

d’acteurs, facilitant la mise en œuvre de 
projets d’envergure. 

• La création de valeur au service du 
territoire, par la valorisation d’emplois en 
local, la montée en compétence des 
collectivités, la baisse de coûts 
énergétiques pour les services publics et le 
réinvestissement des retombées 
économiques sur le territoire, alimentant 
une boucle vertueuse au service de 
nouveaux projets d’énergies renouvelables. 

 

LE DEVELOPPEMENT DU RESEAU : 
CONDITION ESSENTIELLE DE LA 
REUSSITE DES PROJETS LOCAUX 
DE TRANSITION ENERGETIQUE 
 
Le réseau électrique constitue la condition 
indispensable à la concrétisation de ces projets 
portés par les collectivités, leurs Entreprises 
publiques locales (Epl) et l’ensemble des acteurs 
territoriaux engagé dans la transition 
énergétique.  
La FedEpl salue, à ce titre, la volonté de RTE 
d’apporter de la clarté et de la visibilité aux 
opérateurs, grâce à la publication de son SDDR. 
Cette démarche est particulièrement bienvenue 
dans une période où l’écosystème évolue dans 
un climat d’incertitude, marqué par l’évolution 
des normes, le retard de publication de la PPE3 
et la suspension de la révision des S3REnR, et 
répond à un réel besoin d’orientation stratégique 
partagée. 
Les trajectoires retenues pour le raccordement 
des énergies renouvelables soulignent un 
décalage potentiel entre les volumes de projets 
déclarés et les objectifs nationaux. La fiche 7 du 
SDDR fait apparaître environ 340 GW de 
besoins remontés par les producteurs, 
principalement dans l’éolien et le photovoltaïque, 
contre 135 à 180 GW d’objectifs inscrits dans le 
projet de PPE 3 à l’horizon 2035. En cohérence 
avec ces objectifs, RTE prévoit d’engager des 
investissements permettant d’accueillir 135 GW 
d’ici 2040, en priorisant des infrastructures 
identifiées conjointement avec ENEDIS sur la 
base des derniers S3REnR. 
Cette priorisation ne doit toutefois pas conduire 
à écarter les projets portés par les territoires. En 
effet, le développement du réseau doit permettre 
d’éviter que l’augmentation des demandes, 



 
 
  

notamment les plus volumineuses, ne se 
traduise par un effet d’éviction au détriment des 
projets territoriaux, pourtant essentiels à 
l’acceptabilité et à l’ancrage local de la transition 
énergétique.  
C’est pourquoi la FedEpl insiste sur la nécessité 
d’entretenir un dialogue avec les territoires, afin 
que les investissements réseau répondent à la 
fois aux besoins nationaux et aux stratégies 
locales de développement des énergies 
renouvelables. 
Le risque, dans un contexte où les capacités de 
raccordement se resserrent ou deviennent 
incertaines, est de freiner les trajectoires locales 
de transition énergétique, au bénéfice de projets 
déconnectés des réalités territoriales. Ce point 
de vigilance est d’autant plus important que 
plusieurs territoires constatent déjà les effets 
d’un resserrement des capacités de 
raccordement. 
C’est notamment le cas pour le développement 
du photovoltaïque. Au-delà de grandes 
installations solaires au sol, les collectivités 
portent une diversité de projets. Il s’agit 
essentiellement de projets de petite à moyenne 
puissance, le plus souvent implantées sur des 
bâtiments ou équipements publics. Ces projets 
présentent une réelle valeur ajoutée pour 
l’économie locale et bénéficient d’une forte 
acceptabilité sur le terrain. Portés par les 
collectivités et les Epl, ils sont appelés à se 
multiplier et concernent généralement des 
puissances comprises entre 36 kWc et 1 MWc. 
L’exemple du Lot-et-Garonne illustre 
concrètement les conséquences d’une 
saturation du réseau et d’un manque de visibilité 
locale sur les capacités disponibles. Depuis 
mars 2025, les centrales solaires de plus de 36 
kVa sont intégralement bloquées sur 95% du 
territoire, en particulier sur des projets de taille 
moyenne (36 à 250kVa). Les conséquences 
financières sont lourdes, et les problématiques 
liées au réseau fragilisent également la 
crédibilité des politiques de transition 
énergétique :  

• Environ 25 000 € de frais préalables pour 
un projet, (permis de construire, études de 
sol, dossiers administratifs) avancés par 
des agriculteurs ou de petites entreprises 
avant même la demande de raccordement 

• Des investissements déjà engagés, parfois 
supérieurs à100 000 € (exemple d’un 
hangar photovoltaïque déjà construit). 

Cette situation met directement en péril une 
filière locale structurée, mobilisant des centaines 
d’emplois — directs et indirects — et ralentit 
significativement la mise en œuvre des 
politiques énergétiques territoriales. 
 
 
 
 
 
 

DES LEVIERS POUR 
ACCOMPAGNER LES PROJETS 
TERRITORIAUX 
 
Face à ces enjeux, la FedEpl appelle à la mise 
en place de leviers concrets afin de résoudre les 
situations de blocage, de renforcer la visibilité à 
l’échelle locale et de consolider la confiance 
entre acteurs nationaux et territoriaux. 
 
Renforcer le dialogue avec les territoires et 
articuler le développement du réseau avec 
les stratégies locales 
Le SDDR ne peut être pleinement opérationnel 
que s’il est articulé avec l’ensemble des 
documents de planification existants et à venir. 
Dans cette perspective, la FedEpl préconise une 
mise en cohérence des outils de planification, 
qui intègre spécificités territoriales ainsi que la 
diversité des projets portés localement. 
L’échelle départementale peut, à ce titre, jouer 
un rôle de coordination déterminant. 
Suffisamment proche pour accompagner les 
porteurs de projets et disposer d’une vision 
précise des besoins, cet échelon offre 
également une lecture consolidée des 
dynamiques locales, en lien étroit avec les 
collectivités, syndicats d’énergie et leurs Epl. 
Une articulation renforcée entre les stratégies 
départementales et les opérateurs de réseau 
renforcerait l’efficacité, la lisibilité et la pertinence 
des choix de planification. 
Cet effort collectif doit associer l’État, RTE, 
Enedis et les collectivités, afin de garantir une 
vision commune du développement du réseau et 
des besoins énergétiques territoriaux, qui 
sécurise les trajectoires locales de transition 
énergétique. 
 
Renforcer l’anticipation et la transparence 
pour sécuriser les trajectoires territoriales 
Il apparaît essentiel que RTE et ENEDIS 
puissent communiquer régulièrement et de 
manière territorialisée sur les arbitrages retenus 
et sur les capacités réelles d’accueil du réseau.  
La publication de données territorialisées sur les 
capacités disponibles, les délais prévisionnels, 
les zones en tension ou en manque de projets 



 
 

permettrait aux collectivités et aux Epl d’ajuster 
leur stratégie et de mieux calibrer leurs 
investissements.  
Il s’agit également de rendre lisible la file 
d’attente des raccordements, notamment en 
distinguant les simples demandes de devis, des 
conventions de raccordement effectives. 
 
Garantir une prise en compte spécifique des 
projets territoriaux 
La FedEpl attire l’attention sur la nécessité de 
traiter spécifiquement les projets territoriaux, 
dont les caractéristiques diffèrent des grands 
projets nationaux. 
Pour mieux valoriser les projets portés par les 
collectivités locales, il est proposé de différencier 
les typologies de projets dans les files de 
raccordement. L’objectif est d’éviter que ces 
projets, souvent de petite ou moyenne 
puissance, et pourtant essentiels pour 
l’acceptabilité et l’ancrage territorial, ne soient 
relégués derrière des projets de très grande 
puissance. Une attention particulière doit ainsi 
être portée aux projets de 36 kWc à 1 MW qui 
s’inscrivent dans une logique territoriale.  
L’évolution des règles de file d’attente vers une 
logique davantage fondée sur la maturité des 
projets, et non sur la seule chronologie de dépôt, 
constituerait également un levier pour optimiser 
l’utilisation des capacités disponibles et 
sécuriser les initiatives réellement prêtes à être 
mises en œuvre. La possibilité d’ajuster les 
priorités lorsque des projets territoriaux 
démontrent un niveau d’avancement supérieur 
mérite, à ce titre, d’être étudiée. 
La FedEpl se tient mobilisée pour identifier, avec 
les collectivités locales et les syndicats 
d’énergie, les principales raisons de blocages 
dans le déploiement de projets territoriaux, afin 
de contribuer à une planification efficace et 
pleinement au service des territoires. 
 
Des solutions locales pour renforcer la 
flexibilité du réseau  
Dans les zones où les contraintes réseau sont 
particulièrement fortes, il paraît nécessaire 
d’encourager le développement de solutions 
locales permettant de soulager le réseau, telles 
que l’autoconsommation accompagnée de 
bridage ou d’écrêtage, les dispositifs de flexibilité 
locale, et le renforcement des appels d’offres 
pilotés par RTE et dédiés aux flexibilités 
décarbonées. 
Certaines Epl mettent déjà en œuvre des 
solutions innovantes en ce sens. C’est le cas de 
Grenoble Electricité et Gaz (GEG), qui 
développe des unités de stockage par batterie, 
représentant une puissance totale de 13 MW et 
une capacité de 26 MWh, soutenant ainsi la 
production locale d’énergie verte. 

 

EN CONCLUSION 
Le développement du réseau électrique 
constitue l’un des piliers indispensables à la 
mise en œuvre de la transition énergétique. Sa 
réussite ne peut qu’être atteinte par un effort 
collectif, profondément ancré dans les territoires. 
Le réseau électrique doit être en mesure 
d’accompagner et de sécuriser les trajectoires 
territoriales, dont dépend largement 
l’acceptabilité des projets énergétiques, et, plus 
largement, de la transition énergétique elle-
même. 
La FedEpl plaide pour une planification 
équilibrée, construite avec les collectivités 
locales, et fondée sur un dialogue transparent 
permettant aux territoires de se projeter en tout 
confiance.  
Dans cet esprit, la FedEpl se tient pleinement 
mobilisée pour travailler, aux côtés des 
collectivités, des syndicats d’énergie et de 
l’ensemble des opérateurs concernés, afin de 
développer un réseau électrique au service des 
territoires, garant de leur capacité d’action en 
matière de transition énergétique.  
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